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l ' h u m a n i t é r o u g e 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Ménager 
l a chèvre et 

le chou 

L A journée du 3 mai a été 
dominée par des discus­
sions de politique étrangè­
re. Giscard s'enireienait 
avec les chefs de file des 

grands pa.-is politiques, à l'excep­
tion de Marchais qui avait décliné 
l'invitation et de Chirac qui. lu i , 
n'était pas invité. Au même mo­
ment. François Poncet prononçait 
son discours devant le Parlement 
sur la politique étrangère. Dans ce 
discours, qui fait la part entre la 
chèvre et le chou, nous relevons 
trois pointa forts. 

I l a tout d'abord - concrétisa­
tion de la visite de Giscard à Brej­
nev - fermement défendu l'idée 
de détente entre les deux super­
puissances, l 'URSS et les États-
Unis » la détente entre t'Est el 
l'Oueu reste ta clé de ta paix » . L a 
politique d'autruche du gouverne­
ment français se poursuit. I l feint 
de supposer que la détente existe 
effectivement et qu'elle esl un 
facteur de régulation et de con­
trôle des forces dominantes dans le 
moiidc. 

Les deux autres points clés du 
discours de Poncet consiste à la fois 
à affirmer la politique néocolonia­
liste de la France : « lieux régions 
<nnr vtrafes /Afrique pour les ma­
tières premières, le Proche-Orient 
pour le pét'ole ». et de tenir comp­
te—poussé par la force du tiers 
monde - des droits mêmes de ces 
pays f l'interdiction de la tournée 
en France îles Springshooks en est 
un signe), de reconnaître la portée 
diplomatique de plus en plus dé­
terminante de la politique de la 
Chine : « Sa percée peut être un 
des facteurs de redistribution de 
l'équilibre mondial ». 

Par ailleurs, cette journée a été 
marquée par le ramdam des mass-
média sur la visite de Mitterrand à 
Giscard pour écouter son compte 
rendu de voyage en U R S S . Celte 
rencontre est d'autant à souligner 
que Chirac, président du R P R , parti 
de la majorité présidentielle, n'était 
pas invité. 

Autre coïncidence : Mitterrand a 
déclaré que Chirac était allé un peu 
trop loin en remettant en question 
la légitimité de Giscard (si la liste 
UUF n'obtient que 10' des suf­
frages), il serait question toul au 
plus d'une remise en question de 
la politique du président de la Ré­
publique et non de sa légitimité. 

L'ouverture socialiste de Giscard 
a-t-ellc L u t un pas de plus ? 

Nainali£SU,U)ltEHS 

Chirac 
tête d'affiche 

dans 
«Un homme 

de trop» 
D ONNÉ e n baivse par tous l e s i n s t i t u t s de sondage, le 

R P R p o u r s u i t s o n déclin d a n s les c o n v u l s i o n s . S o n 
leader n ' a p l u s r i en à v o i r avec l ' h o m m e fort de l a 
majorité q u ' i l rêvait d'être. P i r e , i l est devenu la c i n ­

quième roue d u car rosse g i scard i en . 

Voir article page 3 

Elections en Grande-Bretagne 

Les conservateurs l'emportent 
A Q U E L Q U E S heuresde 

la publication des ré­
sultats définitifs, i l 
était pratiquement ac­
quis vendredi matin 

que Callaghan avait perdu les 
élections en Grande-Bretagne. 
Le Parti conservateur de Mme 
Thatcher semblerait même en 
passe de remporter la majorité 
la plus importante depuis long­
temps avec environ a30 sièges, 
soit 25 d'avance. 

Au fur et à mesure qu'avan­
çait la campagne électorale, le 
Morning Star, le journal du petit 
parti révisionniste britannique, 
adoptait un ton de panique 
pour appeler les travailleurs à 
« tout faire pour barrer la 
route aux conservateurs». Ce 
qui , en pratique, pouvait se 
résumer par i voter Callaghan >'. 

C'est oublier un peu vi­
te — mais est-ce un oubli ? — que 
Callaghan aura été, depuis des 
dizaines d'années, le premier 
ministre qui aura le mieux ser­
vi le grand capital britanique 
avec sa politique de collabora-
lion de classe, avec les syndicats 
qui lui étaient tout dévoués, 
Callaghan a réussi, tout au long 
de ses trois ans et demi de gou­
vernement, à imposer à la classe 
ouvrière britannique une pério­
de d'austérité qu aucun gouver­
nement conservateur n'avait 
pu mettre en place auparavant. 
Pendant trois années consécuti­
ves, Callaghan a bloqué les 
salaires à une augmentation 
de 5 % par an et cela alors que 
l'inflation oscillait entre 
10 et 2 0 % . La conséquence 
en a été une baisse immédiate 
de plus de 2 0 % du pouvoir 

d'achat des travailleurs. fit tout 
cela avec la totale bénédiction 
des directions syndicales ! C'est 
finalement l'immense vague de 
grèves parties de la base au mo­
ment ou le gouvernement a vou­
lu imposer son plan pour la qua­
trième année consécutive qui est 
la véritable cause de la démis­
sion du gouvernement. Ce sont 
les ouvriers de Ford , les métal­
lurgistes, les chauffeurs routiers, 
les petits employés municipaux 
qui ont renversé le gouverne­
ment. On ne voit pas dans ces 
conditions, quels avantages ils 
auraient eu à le réélire. 

L a classe ouvrière britannique 
a fait l'amére expérience de la 
social-démocratie, elle en a tiré 
la leçon. 

fisl-ce dire pour autant que 
les choses iront mieux avec les 
conservateurs ? Certainement 

pas. On sait qu'Elizabelh That­
cher a fait de la répression anti­
syndicale et anti-immigrés son 
cheval de bataille. 

Mais encore faudrait-il que ses 
désirs puissent devenir des réali­
tés. Car là. au moins, les choses 
ionl claires. 

Ce 
sont les mineurs en grève qui ont 
renversé le gouvernement conser­
vateur Heath en 1974. C'est tou 
te la classe ouvrière britannique 
en lutte qui vienl de renverser 
Callaghan. Face à une attaque 
frontale du nouveau gouverne 
ment conservateur que devrait 
former Mme Thatcher, elle ne 
restera pas inactive, et là d'au­
tant plus que les syndicats ne 
seront plus liés au gouverne­
ment. 

Serge FOHEST 

23e CONGRES DU P C F 

Histoires de ruptures avec le P C F 
I N T E R V I E W 

Le PCF et l'alliance avec le tiers-monde 
Voir pages 4 et 5 
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M A R S E I L L E 

Meeting 
organisé par le 

comité de 
défense de 

l'Union 
générale des 
travailleurs 

tunisiens 
L e 

combat 
que 

mènent 
les tra­

vailleurs 
tunisiens 
Correspondance Marseille 

L E samedi 28 avril 
à 15 heures, s'esl 
tenu à Marseille 
un meeting organi 
sé par le Comité de 

défense de l ' L 'OTT (Union 
générale des travailleurs tu 
mtiensl. Après un rappel 
historique des luttes menées 
par l ' U C T T . le point a été 
rail sur la situation actuelle 
en Tunisie Une projection 
de diapositives nous a per 
mis de constater plus con­
crètement le combat des 
travailleurs pour la satisfac­
tion de leurs revendications 
légitimes, pour la démocra­
tie et la défense de la 
Tunisie contre l'emprise de 
tout* domination extérieu­
re. Bien que noyé dans le 
sang par la dictature desiou-
nvnne le M janvier 1978, 
le combat continue. 

L'organisation « Le Tra­
vailleur tunisien», l 'UNKM 
(Union nationale des étu­
diants du Maroc), le Comité 
de lutle français-Immigrés 
et le comité de Marseille 
de notre parti avaient, en 
cette occasion, envoyé des 
messages de soutien. Cette 
solidarité est plus que jamais 
nécessaire au moment ou. 
en Tunisie comme en Fran-
ce, le pouvoir et le patronat 
frappent les travailleurs de 
plein fouei. 

C'est ce qu'exprimait le 
message du PCML : « Kn 
France vivent plusieurs cen­
taines de milliers de Tuni­
siens, victimes des mesures 
arbitraires du pouvoir et de 
la p> '/«i.ande raciste qui 
vont encore s accentuer par 
les lois scélérates en prepa-
latwn U PCML soutient 
les initiatives du Comité 
de dé/ense de t'UGTT. Ses 
rctvndua lions, la lutte qu'il 
mène et que nous menons, 
avec lous les démocrates 
et les progressistes pour sou­
tenir nos ftères immigrés 
sont des revendications et 
une lutte communes. La fa­
çon donl le gouvernement 
français entend Imiter t'im-
mçralion en provenance du 
tiers monde c*t antidémo­
cratique et sans respect 

j pour les peuples qui ont 
vaillammeri acquis leur 

| tndépciulancc Nous nous 
battons poui des rapports 

^ d'égalité entre les peuples. 
i C'est cela la démocratie, 
1 c'est cela l'esprit anticolo-
\ nialisle ». 

\ Vive la lutle du peuple 
; tunisien ! 

Vive le Comité de défen-
\se lie l ' U G T T ! 
| Libération de tous les 
; prisonniers politiques et 

Le 1 e r Mai et la 
révolution érythréenne 
A L ' O C C A S I O N d u 1er Ma i , nous avons 

reçu de l ' A s s o c i a t i o n des t rava i l l eurs 
érythréens en E u r o p e u n communiqué 
d o n l nous reprodu isons de larges e x t r a i t s 

Dans ce t e x t e , les t rava i l l eurs érythréens a f f i rment 
l ' i m p o r t a n c e p r imord i a l e idéologique et po l i t i que 
de la classe ouvrière érythréenne. c lasse formée 
sous le c o l on i a l i sme i ta l i en d a n s l a lu t t e de libéra-
l i o n érythréenne. I l dénonce ensuite le rôle c r i m i ­
ne l de l ' U n i o n soviétique d a n s l a guerre de génoci­
de menée c o n t r e le peuple crythréen. 

Le 1er Mai est une jour­
née internationale des tra­
vailleurs, célébrée par la 
classe ouvrière internationa­
le et les peuples opprimés 
du monde. 

(...) 
C'est un jour important 

où le prolétariat et les peu 
pics opprimés tirent des le­
çons de leurs expériences 

tassées pour consolider 
urs acquis et déterminer 

leurs objectifs futurs et leurs 
méthodes de lutte. 

("•) fcfcï 
C'est un jour ou les for­

ces socialistes, le* mouve 
m en ts ouvriers, les mouve­
ments de libération nationa­
le dans les pays colonisés 
et opprimés expriment leur 
solidarité e l leur unité dans 
la lutte. La révolution éry-
11 .m» dirigée par son 
avant garde, le Front popu­
laire de libération de l 'Ery­
thrée ( F P L E ) , est partie 
intégrante du mouvement 
révolutionnaire mondial et 
du mouvement ouvrier in­
ternational. 

(...) 

Il est vrai qu'i l traverse 
actuellement une période 
très difficile et qu'i l subit 
des reculs temporaires (U a 
effectué une retraite strate 
gique de quelques villes l i ­
bérées |, face a l'offensive 
massive déclenchée par le 
régime fasciste éthiopien et 
l'Intervention directe de l 'U­
nion soviétique. Cependant 
l'indomptable détermina­
tion des masses érythréen-
nes ne fléchira jamais de­
vant la sairle-ailiance sovic 
lo-élhiopienne. 

L 'Union soviétique qui a 
soutenu la cause de l'indé­
pendance de l'Erythrée lors­
que le problème fut discuté 
en 1960 à l'Assemblée gêne­
ra i * des Nations Unies, 
essuie aujourd'hui furieuse­
ment d'étouffer la flamme 
révolu tionnaire érylhréenne. 
L 'Union soviétique, non seu­
lement fournit des arme 
menti massifs et sophisti 
qués au D E R G . mais aussi 
intervient directement et 
dirige actuellement l'offensi 
ve pour écraser notre juste 

Première grève 
générale 

en Argentine 
sous Videla 

L A première grève 
générale en Are en 
tine depuis I ins­
tauration du régi­
me fasc i s te du 

général V i d e l a - e n 1 9 7 6 -
largemenl suivie dans lout 
le pays, a notamment para­
lysé la ceinture industrielle 
île Buenos Aires le 27 
avril L a grève a été totale 
dans les usines automobiles, 
métallurgiques, textiles et 
napellères de la banlieue de 
lu capitale qui regroupe 
4 0 ' f de la population du 
pays. File a été largement 
suivie dans les frigorifiques, 
le port et les centres ferro­
viaires. 

L a grève avait été appelée 

Si r la • commission des 
& • qui regroupe 25 des 

plus Importants syndicats 
du pays au niveau natio­
nal, non seulement pour 
revendiquer des augmenta­
tions de salaires, mais éga­
lement en signe de proies-
talion contre la politique 
économique et sociale du 
gouvernement, pour exiger 
le respect des droits syndi­
caux inscrits dans la cons­
titution, la liberté des syn­
dicalistes emprisonnés et la 
défense de l'industrie na 
lionale contre les monopo-

delà avait averti la veille 
qu' i l ne tolérerait pas la 
réalisation de la grève et 
qu' i l «garantirait par tous 
les moyens et avec la for 
ee oue lui donnent la raison 
et la loi la liberté du travail 
et Tordre public ». en attri­
buant l'appel a la grève 
A « un groupe minoritaire 
qui a choisi la voie de l'illé­
galité pour perturber h mar 
che du processus de réorga­
nisation nationale ». 

I l avait en même temps 
arrêté 21 dirigeants de la 
« commission des 26 ». 
Aussitôt une « commission 
provisoire » s'est mise an 
place qui a confirme l'appel 
a la grève, qui a été suivie 
A 70 % dans tout le pays. 

Ainsi malgré les menaces 
et les mesures d "intimida 
t i on , la » journée de pro­
testation nationale » a ob­
tenu un succès éclatant. 
I l est a noter que la journée 
s'est déroulée dans le calme 
et dans un climat de dise! 
pllne parfaite. Par ailleurs, 
malgré les menaces de 
Videla. les forces de l'ordre 
n'ont pas osé intervenir vio­
lemment contre les grévis­
tes devant ' la puissance du 
mouvement. 

M Pèsm-fiSUQBig. 
• r . i , : r * i . i r » i . : . . - ' 

lutte pour l'autodétormina 
tlon et la justice sociale. 

Elle apporte sans réserve 
un soutien militaire et poil 
tique au régime contre-ré­
volutionnaire éthiopien. 
L 'Union soviétique calom­
nie la révolution éryUiréen-
ne avec des mensonges et 
des allégations sans ronde­
ment afin de justifier son 
soutien au régime fasciste 
( D E R G ) . 
Sous le prétexte de « ren­
forcer un régime anti-impé 
rallste -, elle traite notre 
révolution de « mouvement 
réactionnaire au servie* d* 
l'impérialisme». L 'Union so­
viétique s'est enfoncé* jus­
qu'au point de falsifier 
I histoire et de nier l'attitu­
de correcte qu'elle avait 
adoptée lors de l'Assemblée 
générale des Nations-Unie* 
en 1950, qui est un soutien 
inconditionnel A l'indépen­
dance de l'Erythrée, (voir 
Temps nouveaux No8 fé­
vrier 1979). Cependant, 
c'est un fait incontestable 
que la révolution menée par 
le F P L E est une révolu 
lion anti-imperialiste, anti-
sioniste, antiféodale, anti-
réaclion. L a transformation 
sorlalc, fondamentale que le 
F P L E a réalisée dans les 
zones libérées est un témoi­
gnage vivant des objectifs 

Bour lesquels il combat, 
autre part, l'attitude de 

l 'URSS est une négation 
i riante et en contradiction 
avec les principes fondamen­
taux du droit des peuple* 
à disposer d'eux-mêmes et 
en essayant d'affaiblir un 
véritable mouvement révolu­
tionnaire, elle sert objective­
ment les intérêts de l'impé­
rialisme. Il est absolument 
clair que les allégations dé­
nuées de tout fondement 
qui sont étiquette*! par 
I Union soviétique sur notre 

révolution, ne sont destinées 
qu'A masquer ses véritables 
Intentions, sauvegarder ses 
Intérêts nationaux propres 
au détriment de la libération 
des peuples. L'attaque d* 
grande envergure menée par 
F l ' R S S et I * D E R G fascis­
te contre la révolution éry­
lhréenne est en effet une 
attaque contre la lutte révo­
lutionnaire mondiale pour la 
libération et l'émancipation 
sociale. 

C'est le devoir de toutes 
les forces révolutionnaires 
de défier et de dénoncer la 
sainte-alliance de l 'URSS et 
du régime militaire éthio­
pien. Toutes les forces révo­

lutionnaires et démocmtl 
ques doivent dénoncer l'In­
tervention soviétique au 
côté du régime éthiopien 
dans sa guerre de génocide 
contre le peuple érythréen. 
Toutes les organisations «L 
les peuples démocratiques, 
épris de paix, doivent soute­
nir le peuple érythréen qui 
subit des sacrifices immen­
ses pour son indépendance 
nationale et la justice socia­
le. Leur soutien matériel 
et politique est en co mo­
ment plus nécettuiro qu* 
jamais. 

Association des 
travailleurs érythréens 

en Europe. 

A L L E M A G N E DE L ' E S T 

10e session du 
Comité central 

du Parti Est-allemand 

L O R S de la 10* ses­
sion du Comité 
central du parti est-
allemand, ses diri­
geants ont reconnu 

les graves difficultés que tra­
verse l'économie est-alle­
mande et évoqué le gaspilla­
ge des matières premières 
et du matériel. Ces diffi­
cultés sont mises prisféipa 
lemenl sur le compte de 
• l'hiver rigoureux ». mais 
il est certain que les dures 
conditions imposées par 
l 'URSS A la livraison de 
produits énergétiques n'y 
sont pas étrangères. 

Par ailleurs, lloneckor, 
secrétaire général, a an­
noncé La poursuite de la 
politique de relations avec 
l'Allemagne de l'Ouest, sou­
lignant qu'i l « n'existe pas 
d autre alternative ». 

Ces dernières semaines, 
on avait pourtant constate 
unn«^*!cisse»ieTtt d é l i t * 

Un-Est vis-A-vis de Bonn, 
notamment avec les mesures 
prises contre les journalistes 
occidentaux, la nouvelle loi 
restreignant l'usage des de-
vlses occidentales, etc. 

Les déclarations de Ho-
necker semblent Indiquer 

les limites de ce durcisse­
ment, qui, s ' i l s'accentuait, 
détériorerait la coopération 
économique entre les deux 
Etats allemands et aggrave­
rait la crise Interne de l 'A l ­
lemagne de l 'Est . 

J.S. 

Nouvelles persécutions 
contre Havemann 

E N résidence surveillée depuis deux ans e l 
demi, le professeur Robert Havemann vient 
d'être l'obiet de nouvelles mesures répressi 
ves. Lors d'une perquisition, tous ses manus­
crits et tout le courrier qu' i l a reçu ont été 

saisis. U a été inculpé d'infraction a la loi et soumis a 
un interrogatoire. 

Les autorités voudraient bien se débarrasser de 
Havemann. par exemple en l'expulsant A l'Ouest. 
Mais elles n'osent pas non plus aller trop loin, vu le 
passé antinazi prestigieux de Havemann. figure d * 
proue de l'opposition estallemande et qui bénéficie 
de nombreuses sympathies A l 'Est comme à l'Ouest. 



DANS f ACTUALITÉ 

Meeting devant t'usine, toujours occupée. dVsinor-Longwy. 

Longwy : la grève s'étend 

L E 1er mal à Long­
wy, environ 300 si-
rurgistes de l'acié­
rie, de la Ch i en , 
des grunds bureaux, 

manifestaient devant le com­
missariat. Il s'agissait pour 
eux de prolester contre la 
prv . f i i e dei ( Ris .1 Long­
wy et d'exiger leur départ 
de la ville. Au tir de gre-

• •«Ui.kti pai le* C R S , 
Ta»travailleur» ripostaient 
en lançant des pierres. Un 
manifestant était blessé par 
une grenade lancée à tir 
tendu qui l'atteignit dans 
le dos. 

E l voilà que mercredi 
à la télévision e l dans l'é­
dition du Républicain lor-
rain de jeudi, le maire P C F 
de Longwy. Jules Jean, s'en 
prend aux travailleurs, parle 
de •• provocation •>. d'« indi­
vidus douteux ». A l'en 
croire, i l n'y aurait eu le 
1er Mai que des • provoca­
teurs • et quelques i Ira-
vailleurs abusés •. Parmi les 

sidérurgistes, l'Indignation 
est grande contre ce coup 
de poignard dans le dos. 
Mais il est vrai que les pro 
pos de Jules Jean sont con­
formes à l'altitude constan­
te de la direction du P C F 
de Longwy à chaque fols 
que les Iravailleurs ont rt 
posté aux interventions po­
licières. A chaque fois, ils I 
se sont fait traiter de • pro 
vocale-un». Pendant ce 
temps, à t'smor. la lutte 
s'étend Dans l'après-midi 
de vendredi, las travailleurs 
de l'atelier xi 'canique, par 
600 voix sur 900 , ont déci­
dé la grève avec occupation 
des locaux. Ainsi, peu à 
peu, la grève s'étend sur 
l'ensemble de l'usine. 

Plus que jamais, la soli 
darité avec les sidérurgistes 
de Longwy s'impose. Le 
combat qui se poursuit la 
bas. dans des conditions 
difficiles est la preuve que 
les sidérurgistes ne reste­

ront pas les bras croisés aux Interventions pollclè-
face aux licenciements et ros. 

B L A N C H I S S E R I E S D E G R E N E L L E 
( I S S Y - L E S - M O U L I N E A U X ) 

Y O U G O S L A V I E 

40e anniversaire 
du Comité central 

dirigé par Tito 

I l y a 4 0 a n s était constitué le comité c en t r a l 
d u P a r t i c o m m u n i s t e de Yougos l a v i e , sous l a 
t l i r e c i i o n de J o s i p B r o z T i t o . Cet anniversa i re 
a été célébré le 1er Mai à Belgrade lors d ' u n 

••rantl meet ing où S l a n e D o la ne , secrétaire d u c o m i ­
té c en t ra l , a p r i s la paro le . 

Négociations à 
coups de grenades 

lacrymogènes 

L E S t rava i l l eurs , e n majorité des f emmes 
immigrées, des b lanch isser i es de G r e n e l l e 
à I s sy - l e s -Mou l ineaux {région par i s i enne ) 
se s o n l mises en grève, i l y a déjà c i n q 

semaines p o u r une augmen ta t i on de sa la i re de 
1. 10 F par heure e t c o n t r e l eurs c o n d i t i o n s de 
travai l très pénibles. L e s employés avaient décidé 
avec l eur s ynd i ca t C G T d ' o c cupe r l eur établisse­
m e n t , l a d i r e c t i o n les a Inck-outés J e u d i 3 m a i . el le 
leur a lancé ses vigi les. 

La consinution. Il y a 
I I I ans, d'un comité central 
dirige par T i to , a marqué un 
louruiint dans l'histoire de 
la révolution yougoslave. 

De 1919, date de sa 
créai ion, à 1936, le Parti 
c o m m u n i s t e yougos lave 
avait été traversé par de 
nombreuse;* luttes de frac­
tion qui avaient paralysé son 
aclion Ses dirigeants rési­
daient a l'étranger, loin de< 
luttes â l'intérieur du pays. 

Chargé en 1936 par l ' In­
ternationale communiste de 
rediesser le parti. T i to déve­
loppa un travail immense, 
unifia le parti, développa ses 
liens avec les masses labo­
rieuses, agit pour la création 
d'un»-direction unifiée, l'e 

fut fait en 1939. 
Les peuples yougoslaves 

disposaient des lors d'un 
parti apte ù assumer son 
rôle dirigeant et apte À les 
guider vers la victoire au 
travers des épreuves qui 
l'attendaient : la guerre, 
l'occupation, la libération 
et la reconstruction., v 

Et si . en 1945, les peu 
pies de Yougoslavie libérè­
rent leur pays en comptant 
principalement sur leurs 
propres forces, c'est à leur 
héroïsme d'abord, mais 
aussi à la direction et à la 
ténacité du secrétaire gé­
néral du parti. Josip Hro* 
T i l o , qu'ils le durent 

Jean sait BÉRT 

Mercredi 2 mai au soir, 
la C G T appelait les travail 
leurs à se regrouper très 
tôt jeudi matin devant l'en­
trée de la blanchisserie. 
Des incidents ont alors 
éclaté entre les travailleurs 
et les vigiles. Ceux-r l sta­
tionnés dans l'enceinte de la 
blanchisserie ont lancé des 
grenades lacrymogènes el 
frappé avec des nunchnkus. 
Deux Iravailleurs ont été 
blessés et hospitalisés. 

Mais devant la riposte des 
Iravailleurs. les vigiles ont 
dû se réfugier dans un bà 
liment. Encerclés par les 
travailleurs, ils ne sont sortis 
avec ieun chiens que vers 
midi, le visage dissimule par 
des cagoules. 

Les travailleurs ont ensui­
te passé la journée devant 
la blanchisserie toujours en 

liaison permanente avec leurs 
délégués CGT. négociant a 
Nanterre avec l'inspection 
du travail et la direction. 

Celle-ci utilise toutes les 
ficelles (suspension de séan 
ce, etc.! pour faire traîner 
les négociations. A l'issue 
des affrontements avec les 
vigiles, elle a déclaré jeudi 
soir H qu'elle ne pouvait 
plus négocier » . 

Pur ailleurs, elle tente de 
déconsidérer les travailleurs, 
en propageant des rumeurs 
selon lesquelles les emplo-
\es auraient crevé les pneus 
des camionnettes et brûle­
raient le linge. 

L'offensive de la direc 
lion ne fait que renforcer 
la détermination des travail­
leurs. Jeudi , seuls 2 0 % des 
employés e l des camionnet­
tes ont travaillé. 

Chirac 
tête 

d'affiche 
dans 
«Un 

homme 
de trop » 
L ORSQUE l'essentiel est en cause, chez 

les gaullistes, la contestation individuel­
le cède aussitôt la place au rassemble­
ment sur une même itéc de ta France ». 

C h e r c h e z l ' e r r eur 1 C a r i l y a u n problème C h i r a c 
déclarait d o n c d a n s une in t e r v i ew a u Figaro que 
tout rent ra i t d a n s To rdre chez les gau l l i s tes , dès 
que le «langer menaçai). O r le danger e x i s t e be l et 
b i e n pour le R P R : « ta coalition socialo-commu-
niste f. c o m m e i l d i t , e x i s t e t ou jours . L ' U D F pré­
sente sa p ropre l iste aux élections européennes. 
B a r r e la sou t i en t . G i s c a r d qua l i f i e a imab l emen t 
C h i r a c « d'agité» et ne l ' inv i te menu* pas a son 
compte - r endu de voyage en U R S S , où i l a p o u r t a n t 
invité i o n s les . m i n • c h e l s des g rands par t i s po l i t i ­
ques . Marcha i s . M i t t e r r a n d , L e c a n u e t . 

Malgré tous ces pro­
blèmes, les militants du 
R P R . parlementaires en té 
te, ne font pas bloc autour 
de Chirac. C'est le moins 
que l'on puisse dire. 

Etienne Pinle, ex-sup­
pléant ( R P R ! d'Alain Pey-
refilte en Seine-et-Marne et 
député des Yvelines démis­
sionne de la commission 
executive du RPR ; il re­
grette - l'absence de débats 
démocratiques » dans les 
instances du R P R . 

Michel Coinlai,ancien 
ministre de l'agriculture, dé­
puté RPR de nie-et-Vilaine. 
lance un appel aux députés 
de son groupe pour signer 
• une déclaration commune 
de* gaullistes européens 
pour une Europe des réali­
tés ». 

Pamii les dossien qui 
jonchent les bureaux de 
l'Assemblée nationale, on 
peut trouver sur celui de 
Rufenuchl. député de la 
Seine-Maritime un texte ré­
digé par • une dizaine de 
députes RPR dans lequel 
ils estiment que .. Jacques 
Chirac détourne les élec­
tions européennes de leurs 
objectifs et qu'ils ne peu­
vent plus souscrire à sa po­
litique i . 

Enf in , juste au moment 
où le RPR. le PS et le 
PCF exigeaient une session 

extraordinaire du Parlement 
sur l'emploi, (•uiehard, 
baron du RPR, condamnail 
cette convocation du 
Parlement. Ensuite, le même 
Guichard s'est associé a Po-
niatowski et à Sudreau pour 
regretter que la majorité 
n'ait pas déposé une liste 
unique aux élections euro­
péennes. Dernier fait, en 
dale d'Olivier l .uiehard : 
jeudi 3 mai. i l réunit 
vingt-six députes RPR 
pour parler de ce - qui le* 
inquiète dans le fonctionne­
ment et les orientations du 
RPR ». 

L'inquiétude de ces par­
lementaire, s'est amplifiée 
depuis que Chirac a remis 
en cause la légitimité de 
Giscard, si la liste U D F 
- q u ' i l soutient indirecte­
ment - n'oblleni que 3 0 ' . 
des voix aux élections euro­
péennes. 

Claude Labbé qui cumule 
les fonctions de conseiller 
politique au R P R , de prési­
dent du RPR à l'Assemblée 
nationale, a beau dire, beau 
faire et beau menacer les 
• dissidents » • la politique 

de l'enlredeux chaises est 
la plus détestable qui soit », 
U n'en reste pas moins 
que le RPR el Chirac 
perdent de leur assise, de 
leur influence. 

Nathalie Vll.hOTIERS 
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Airbus-
Boeing : la 

guerre 
de l'espace 

L E S économistes bourgeois ne se sentent 
plus ces de rn i e r s temps. I l s sont e n fête. 
Pou rquo i ? L ' A i r b u s , l ' a v i on européen se 
vend b i e n , très b i en . L e s gros pro f i ts j u t e u x 

vont p i e t teurs . !>éjj les Américains f o n t savo i r 
de -c i . de- la que cet av i on les gene pour ne pas d i re 
au t re chose . 

Q u e l est l ' en jeu ? Q u i t i re son épingle d u j e u par­
m i les monopo les européens ? 

L'Airbus m un avion 
européen fabriqué en partie 
avec le concours des Améri­
cains pour ce qui concerne 
les réacteurs. 

C'est un avion qui peut ' 
transporter 260 passagers 
environ. La société fondée 
a I occasion de sa construc­
tion est Airbus-industrie, 
son • patron • est M. La-
thière. 

Déjà 287 exemplaires des 
modèles A 300 et A 310 ont 
été lob)»" de commandes 
fermes ou d'options. Ce 
chiffre dépasse déjà le score 
réalise par la Caravelle de la 
SN IAS . 

Le coût du programme 
Airbus 112 114 est de l'ordre 
de 4,7 milliards de francs. 
L'aérospatiale ( France) 
fournira 2. 150 milliards, 
soi) près de S O ' : . c'est dé-
ja une indication de la place 
des monopoles français dans 
le proie t. 

("est le contribuable qui 
financera la plus grande par-
lie |2 milliards), les mono­
poles 150 millions. Quant 
au programme A 310, son 
COÙl est évalué à 3.6 mil­

liards de francs. Les experts 
bourgeois estiment que la 
<• mise » initiale d'un grand 
programme aéronautique est 
de 35 à 40 appareils. Au-
delà se situe la zone de 
rentabilité. 

L A G R O G N E 
•\Mf.RK A I M 

Boeing, la principale fir­
me constructrice d'avions 
civils du monde a déjà 
fait savoir qu'elle se sen­
tait gravement concurrencée 
par I Airbus. Ceci esl confir­
mé par les chiffres publiés 
par le Herald Tribune. 

De ces chiffres, i l ressorl 
que la part des marchés ob­
tenus par Boeing est passée 
de 59 *¥ en 1977 à 57 % 
en 1978. celles de Lockheed 
de 7 à 6 '•. celles de Me 
Donnel-Douglas de 28 à 
1 7 1 . Airbus industrie pas 
sait, dans le même temps, 
de 6 à 1 9 % . 

L ' E N J E U 

Il s'agit pour les euro-
péens de conquérir leur 
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Quelques chiffres 
pour quelques vérités 

L'n airbus se vend environ 135 millions de francs 
pour le type B4. S ' i l est équipé de réacteurs du type 
t.eneral électric CF6 - 5 0 , il rapporte 39 'v aux mo­
nopoles français car laSNKCMA participe à la réalisa-
lion du réacteur. S ' i l est équipé de réacteurs Pralt et 
Whilney i l l l O - L S I , les monopoles français ne 
ramasscnml que 46,6 millions de francs par exemplai­
re. 

Les autres pays ramasseront 2 7 , 5 % pour la R F A , 
7*1 u la Grande Bretange, 16.5 % pour les USA, 
5.3 ' '< pour les autres partenaires. 

Quant aux équipements, 6 0 ' v de ceux d'un B2-
B4 sont français iCrouzet, Sagem. S F E N A , SF1M. 
Thomson-CSFl . 13 .5 ' ï allemands, 7 . 2 5 % anglais. 
Le reste est américain. 

Les monopoles français peuvent se frotier la panse, 
ils s'engraissent. 

Les sociétés participantes à 
la construction de l'Airbus 

CASA lEspagnei ; Messerschmidt Bolkow-Blohm 
I R F A ) . Fokker-VFW i Pays Bas) ; Messier Hispano 
(Francei, Britîsh Aérospace ( Grande Bretagne i : 
Aérospatiale t France) ; Général electric ( U S A ) et 
SNKCMA i France» ou Pratt et Whltney ( I S A ) . 

indépendance dans le 
domaine rie l'aviation ci­
vile. Airbus-industrie a elé 
créé en 1970, c'est un grou­
pement d'intérètéconomique 
de droit français. Pour les 
monopoles européens, i l 
faut produire toujours 
plus, le moins cher possi­
ble, offrir des avantages 
aux compagnies acheteuses 
tant dans les délais de li 
vraison. que les les délais de 
paiement, etc. 

C'est actuellement, un 
atout essentiel d'Airbus in-
dustrie sur les monopoles 
américains. Au-delà de l'in­
dépendance, il y a la rivalité 
entre les monopoles euro­
péens et américains. 

Un expert bourgeois 
américain du nom de Merril 
Lynch estime que d' ici 
1990, 860 Airbus auront 
été livres c oa t i * 676 Boeing 
767. C'est dire l'apreté de 
la bataille. 

O U I P R O F I T E ? 

Les monopoles français 
sont remarquablement bien 
placés dans celle course. 
Le tableau que nous join-
gnons montre particulière­
ment cette réalité. Après 
l'échec de Concorde, les 
monopoles français ont l ire 
la leçon. Ils modernisent 
leur appareil de production, 
restructurent leurs entrepri­
ses, concentrent les activi­
tés et le nombre de cons­
tructeurs déjà v fort réduit 
diminue encore davantage. 

Le déclin des monopoles 
français dam ce secteur 
n'est pas pour demain. 

E T L E S 
T R A V A I L L E U R S ? 

Les experts bourgeois 
sonl fiers, mais on ne par­
le guère embauche dans le 
secteur aéronautique. L a 
sortie des appareils sera de 
l'ordre de 3 par mois en 
octobre 1979, de 8 à 9 
d'ici à 1983. C'est dire le 
peu de répercussion sur 
l'emploi à court terme. 

E t puis, dans l'aéronau­
tique, la sous-lraùance esl 
fort développée. l e s gros 
monopoles n'onl qu'à se 
baisser pour ramasser les 
sous. 

D'aucuns vonl gagner des 
sous, mais pour les travail­
leurs cela signifiera l'aug­
mentation des cadences, 
l'aggravation des conditions 
de travail, la multiplication 
des emplois d'intérimaires, 
elc. 

Alors, pour ceux-là, non 
il n'y aura rien de changé 
en mieux, au contraire 

Au rectorat de Crêted. 
pour la protection, des vigiles armés de gourdins. 

L a répression 
n'épargne pas 

les enseignants 

L E S ense ignants ne son l guère épargnés 
par la po l i t i que répressive d u gouver­
nement Menaces su r le d r o i t de grève, 
i n c u l p a t i o n a u t i t re de la lo i ant i - casseur , 

présence a rb i t ra i r e des f l i c s d a n s les établissements 
sco la i res sont l eur pa in q u o t i d i e n . Mais de ce pa in 
là, ils n ' en veulent pas. I l s le re jet tent c o m m e 
en témoigne le communiqué d u S G E N c i - con t r e . 
L'élan c o m m u n de* t r ava i l l eu r s de l'éducation 
na t i ona l e et des parents d'élèves con t r e le redé­
p lo iement inquiète B e u l l a c ; auss i tcnte- t - i l de 
le br iser . 

i l t l i ; i L r i ii 
. . . . ? » i l * ' . lEfic. 

Le 5 avril dernier, f ins 
pet-Leur de l'académie de 
Versailles envoyait une note 
aux chefs d'établissements 
scolaires dans laquelle 11 in­
terdit de fait le droit de 
grève aux directeurs d'é­
cole, aux censeurs, aux sur­
veillants généraux, au per 
sonnel de service et techni­
que « indispensables au 
fonctionnement matériel 
des services. » 

Mais c* n'est pas tout. 
m Le* enseignants n'ont pas 
à inciter les parents directe­
ment ou indirectement à re 
tenir chez eux leurs en­
fants. » Les enseignants 
n'ont donc pas à établir de 
lien avec les parents d'élèves 
au cas où leur lutte pour­
rait être aussi celle des pa­
rents. Sait-on jamais ! Cette 
circulaire vise à casser la so 
lidarué qui se développe en­
tre enseignants et parents. 

Cel le circulaire institu­
tionnalise aussi la délation : 
a De» compte* rendus écrits 
seront adressés sous -tH heu­
res directement à l'Inspec­
tion académique par les 
chefs d'établissement du se-

.cond degré et aux inspec­
teurs et inspectrices départe­
mentaux de Téducbtion par 
les directeurs et directrices 
décote. Ils porteront au 
premier chef les points sui­
vants : 

— Présence des enseï 
gnants. 

— Présence des élèves. 
Attitude des parents 

et des élus locaux. 
— Tentatives de prise de 

parole ou d'occupation par 
des tiers ». 

L inspecteur de l'acadé­
mie est bien effrayé, puis­
qu'i l ajoute : l Je rappelle 
enfin que l'accès des écoles, 
pendant les heures de classe 
est réservé aux seuls ensei­
gnants et élèves de cette 
école... a 

• Monsieur l'inspecteur de 
l'académie de Versailles a 

oublié l'exception qui con­
firme la règle, l e s person 
étrangères n'ont pas accès 
aux locaux scolaires pen­
dant les heures de classe 
sauf les gendarmes et les 
gardes mobiles. Heullae sem­
ble, en effet, prendre l'habi­
tude, à présent, de s'en en­
tourer chaleureusement lors 
de ces déplacements. Lors­
qu'il a visiu* les établisse­
ments scolaires de St-Malo 
el de Dlnard, i l était accom­
pagné de nombreux gardes 
mobiles et gendarmes. Per­
sonnes étrangères à l'F.duca-
tion nationale V Non, enfin 
jusqu'à maintenant ï 

H faut quand même dire 
toute la vérité ; si Iteullac 
sest ' i i d'uno si aima­
ble compagnie, c'est que, 
comme il I a dl l lui-même, 
les enseignants se livraient à 
des agissements contre la dé­
mocratie. Oui, Us manifes­
taient ronlre le redéploie­
ment et le projet de forma­
tion professionnelle en alter­
nance. 

. N.y. 

Le SGEN-CFDT de l'aca­
démie de Créteil réuni en 
congrès condamne ferme­
ment la répression policiè­
re, seule réponse actuelle 
aux revendications des tm-
vailleurn. 

Il dénonce la politique 
policière de l'Etat qui s est 
déjà manifestée (prises d'o­
tage à la suite du 23 mars, 
restrictions au droit de ma­
nifestation, application de la 
loi anti-casseur aux syndi­
cats.../ 

Il appelle tous les syndi­
cats à se mobiliser pour 
exiger la levée des incul 
pations, l'abrogation de h 
loi anti-casseur. 

Créteil le 27 avril 1979. 

N D L R : Le secrétaire acadé­
mique iCréteill du second 
degré, Daniel Véron. eu 
arrêté à son domicile, gardé 
à vue et menace d'inçulpa-
tjon au1 til're de, la,loi anl i 
casseur! ' • • 1 , 1 T n 1 1 

J E S U S : J ' a i adhéré au P C F 
en 1976. L a base de mon 
adhésion n'était pas très 
claire. Ça venait après un 
certain nombre d'expérien 
ces plus ou moins gauchis­
tes en milieu étudiant. Ça 
correspondait également à 
des préoccupations à propos 
du marxisme dont j 'avais 
un peu entendu parler. 

C'étaient des bases très 
floues. Mon adhésion s'est 
produite alors que la prépa­
ration de mars 1978 battait 
son plein et immédiatement 
je me suis inscrit dans le ca­
dre de l'acUon militante 
pour le Programme com­
mun. 

Ce qui a été décisif dans 
le fait que J ' a i finalement 
quitté le PCF , c'est qu'à 
un moment je me suis 
trouvé dans une lutte. Ça 
se passai! dans ce qu'on 
appelle une PME. E t dans le 
cadre de cette lutte, i l y a 
eu un certain nombre de 
contradictions qui me sont 
apparues de manière très 
vive. 

HR : Peux-tu préciser ? 
J E S U S : C'est simple : dans 
le cadre de l 'Union du 
peuple de France, j 'avais 
a m'allier avec des gens 
qui étaient des petits pa­
trons ou des cadres. Or, 
d'une part sur le plan po­
litique, mol, militant de 
base, je n'étais pas armé 
pour le faire et d'autre 
part, sur le terrain de la 
lutte de classe, je me trou­
vais en contradiction tota­
le avec ces mêmes personnes 
avec qui on devait s'ailler, 
puisque c'était la ligne du 
P C F . E n clair, on a assi-rf 
à un conflit ouvert entre 
des petits patrons qu.' nous 
ont sacqués de manière 
très dure comme c'est sou­
vent le ras des petits pa­
trons. Le jour. Je me battais 
contre ces gens-là at ht soir, 

Qu'en esi-il exactement de 
l'Internationalisme du PCF ? 
Récemment, Marchais effec­
tuait une visite remarquée 
dans l'Ile de In Réunion. A 
celte occasion fut réaffir­
mée (et même hautement 
revendiquée dans le cours 
d'une polémique avec des 
forces de la majorité), la 
position du PCF concernant 
les colonies d» l'impénalis 
me français, baptisées par 
celui-ci DOM-TOM. D'Indé­
pendance des peuples, i l 
n'est plus question Ici. Aux 
Réunionnais, Guadelou-
péens, Martiniquais et autres 
peuples asservis par noire 
bourgeoisie, le P C F no con­
cède que le droit à « l'au­
todétermination dans le ca­
dre de la République fran­
çaise ». 

N'y a-t i l pas dans cette 
politique le refus concret 
de remettre en cause ht ca­
ractère impérialiste de la 
France? 

Dans le projet de réso 
lul ion, le P C F proclame 
que ceux qui luttent contre 
I impérialisme •< peuvent 
compter sur notre solidari­
té». 

Mais c'est bien mal abor­
der la question. Car, s'il est 
vrai qu une de nos lâches ré­
volutionnaires, à nous tra­
vailleurs de France, c'est 
d'apporter tout noire sou­
tien aux peuples victimes 
de l'impérialisme ; en re­
tour, nous devons recon­
naître e l apprécier toute 
l'aide que nous apportent 
ces peuples par leurs luttes. 

U N E C O N D I T I O N D E 
L A V I C T O I R E D U 
S O C I A L I S M E E N 
F R A N C E 

Sans eux sanr l ' im­
mense force qu'ils représen­
tent et oui ébranle jusque 
dans ses fondements le sys­
tème impérialiste, comment 
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DANS L 'ACTUALITE 
23e CONGRES DU P C F 

Histoires de ruptures avec le P C F 
Aujourd'hui, Jésus : «Il fallait que je fasse alliance 

avec le petit patron contre lequel je me battais» 

A U J O U R D ' H U I de nombreux militants du PCF 
s'interrogent sur la stratégie, la pratique, le fonc­
tionnement el finalement la nature de ce parti. 
Ces interrogations et remises en cause vont sou­
vent fort loin. A tel point qu'à un moment don­

né, vient à se poser la question : rester ou pas. 
Choix difficile s'agissant d'un parti qu'on a cru révolu­

tionnaire, pour lequel on a tant donnée! auquel mille liens 
vous attachent. Et puis, rompre avec le P C F . oui, mais 
pour l'aire quoi ? On ne peut pas être communiste tout seul 
dans son coin. 

Beaucoup se refusent à rejoindre ce qu'ils appellent les 

« sectes d'extrême gauche » inefficaces. 
« Se réfugier dons l'activité syndicale ou la vie associative 

pour répondre à un besoin de lutte qu'on ne peut faire 
aboutir au sein du P( 'F. ne résoud rien non plus. Bien sûr, il 
est indispensable d'agir dans ces organisations mais s'en 
tenir là ne permet pas d'offrir une issue politique à la lutte 
de la classe ouvrière *. 

Ayant aligné toutes ces objections à une rupture avec 
le P C F . i l reste un certain nombre de militants qui se pro­
posent avec plus ou moins de conviction de « luttera l'in­
térieur du Parti « pour le réformer. 

Pour des militants placés sur le terrain concret de la lutte 

de classe, pour des militants qui veulent travailler au chan­
gement, les contradictions entre leurs propres aspirations, 
celles des travailleurs et la ligne du P C F . ont une dimen 
sinn pratique qui les rend difficiles à vivre. 

Finalement le choix demeure : rompre ou se soumettre, 
l i rompre non pas pour se retirer sur la touche mais pour 
poursuivre la lutte. 

Nous avons rencontré deux militants parisiens du PCML, 
tous deux issus du P C F . Chacun en s'appuyant sur sa pro­
pre expérience a retracé l'itinéraire qui l 'a conduit à rompre 
avec le P C F et à s'organiser dans le PCML. Nous leur don­
nons ici la parole. ( p y 

rejoint le PCML. Deux au­
tres sont aujourd'hui anima­
teurs de Luttes et débat, un 
autre est dans la nature. 
Quant au dernier, c'est un 
« lignard ». 

- HR : C'est-à-dire ? 
JÉSUS : Un Inconditionnel 
de la direction, si tu veux. 
Pour moi, les discussions se 
sont poursuivies avec le ca­
marade du PCML. C'est là 
que j ' a i trouvé les réponses 
politiques à toutes les ques­
tions que je me posais sur 
la stratégie du P C F mais éga­
lement sur l 'URSS . 

Dans n o t r e p r o c h a i n e 
édit ion, le témoignage 

de M i c h e l . 

je militais pour le PCF dans 
le cadre de l 'Union du peu­
ple de France. Evidemment, 
ça ne pouvait pas durer 
comme ça très longtemps. 

Je me suis vu débarquer 
un matin à la suite d'une 
réunion de cellule du P C F 
en disant aux autres de la­
gon très convaincante : « II 
faut absolument arrêter la 
futlc immédiatement — ça 
ne peut pas continuer, les 
élections ne sont pas 
foin. » J'étais un milltanl 
révisionniste jusou'au bout. 

HR : Dans ta cellule, vous 
discutiez de la grève qui 
était en cours ? 

J E S U S : Pas vraiment. Mais 
tout ce qui était dit en réu­
nion de cellule à propos 
des luttes et de l'attitude 
qu'on devai' avoir par rap­
port à elles concourrait à 
me donner ces idées. 

C'était clair, i l fallait 
arrêter la grève. On me 
disait : i l y a là des gens 
qui peuvent voter pour 
1 Union de la gauche, i l 
ne faut pas les effrayer et 
puis si on réussit à faire 
passer le Programme com­
mun, eh bien, finalement, 
tout ce qu'on veut avoir 
par la lutte (par exemple 
le SMIC à 2 400 F ) , on 
l'aura. 

HR : Comment tu as 
été reçu dans ta boite 
avec un discours pareil ? 

J E S U S : Bon. Tu sais, les 
camarades au début, ils ont 
été un peu étonnés étant 
donné que j'avais été un des 
plus chauds pour la grève 
Dans un premier temp., 
j ' a i réussi à convaincre pra­
tiquement tout le monde. 
Mais heureusement que ça 
n'a pas été tout le monde 

parce que sur ces entrefai­
tes est arrivé un camarade 
du syndicat — qui était éga­
lement membre du 
PCML — e l qui a un pe­
tit peu redressé la situa­
tion. Mais s'il n'avait pas 
été là, 11 y a des chances 
que j 'aurai réussi à faire 
reprendre parce que com­
me militant du PCF , j'avais 
des arguments. E t puis le 
camarade du PCML dans 
toutes les discussions a lar­
gement contribué à mettre 
a nu les problèmes politi­
ques et à partir de fà j ' a i 
commencé à me poser des 
questions sur ma présence 
au P C F et le rôle que je 
pouvais avoir. 

E t je crois que c'est 
aussi à partir de là que j ' a i 
commencé à acquérir une 
conscience de classe, à tra­
vers cette tul le . Avant le 

P C F ne m'avait pas du 
tout formé dans ce sens. 
Ça n'était rien d'autre 
qu'une notion abstraite 
pour moi. 

- HR : Tu dis que tu as eu 
des discussions avec un 
militant du PCML. Mais 
je pense qu'avant tout 
c'est avec les camarades 
de ta cellule que tu de­
vais discuter de tout ce 
qui te posait des problè­
mes dans la politique du 
PCP. Comment ça s'est 
passé ? 

J E S U S : Oui, tu as raison. S I 
tu veux tout le processus 
de départ du P C F et d'adhé­
sion au PCML a commencé 
en mars 1978. J'étais dans 
une cellule du P C F qui 
était très active, qui a été 
plusieurs fois citée dans 
L'Huma pour son travail 

militant dans la campagne 
des législatives. 

On était cinq ou six à mi­
liter très durement. Entre 
parenthèses, c'était cinq ou 
six sur une cellule de soi­
xante. On avait alors une 
grande confiance dans 
l 'Union de la gauche, le 
Programme commun, etc. 
Dès le premier tour des 
élections, on a commencé 
à avoir des doutes mais c'é­
tait pas clair du tout. E t ce 
noyau de camarades allait 
devenir plus tard ce qu'on 
appelle des opposîtionnels. 
A partir de mars 1978, 
comme ça s'est passé un peu 
partout, on s'esi posé un 
peu toutes les questions et 
ça a été assez radical. 

- HR : Tous tes six ? 
J E S U S : C'est simple, sur 
les s ix , on est deux à avoir 

A propos de la solidarité internationale 

Hors de l'hexagone, de puissants alliés 
pour la classe ouvrière 

L A classe ouvrière en F r a n c e ne peut seule 
ven i r à bout de l a d o m i n a t i o n de l a bour­
geoisie cap i ta l i s te et de s o n E t a t . C e l l e 
vérité - appr ise et confirmée par p l u s de 

cent années de luîtes de classe - pose immédiate­
ment une ques t i on . S u r quel les aut res forces, l a 
classe ouvrière peut-e l le c o m p t e r pour opposer 
un rapport de force supérieur aux e x p l o i t e u r s ? 

C e t t e ques t i on des a l l iances a l imen te bien des 
débats, en par t i cu l i e r , sur l a place des c o u c h e s 
m o y e n n e s d a n s l a c o n f r o n t a t i o n des classes, 
su r les possibilités p o u r la c lasse ouvrière de les 
entraîner (et jusqu'à que l p o i n t ) dans son c o m b a t . 
T o u t e s ces in te r roga t ions , on les re t rouve p o u r une 
bonne par t d a n s le débat su r l ' U n i o n l e l q u ' i l 
se développe depu i s l 'échec de mars WH. 

Mais s i ce t te ques t i on des a l l i ances c once rne a u 
premier che f la société française, el le ne saura i t se 
l im i t e r à l 'hexagone et on ne saura i t l a résoudre 
d a n s ce seu l cadre . 

Étant une part ie d ' un système Impérialiste 

m o n d i a l , t i r a n l sa puissance non seu l ement de 
l ' e x p l o i t a t i o n des t rava i l l eurs en F r a n c e ma i s 
également dans une large mesure de ce l le d ' au t r e s 
peuples à travers le m o n d e , la bourgeois ie impéria­
l iste française pourra i t -e l l e élre renversée sans l a 
c o n j o n c t i o n de ces forces ? 

Peu de gens dans le m o u v e m e n t ouv r i e r répon­
dront par l a négative. E t p o u r t a n t . L e pro jet de 
résolution pour le làe congrès d u P C F consacre 
que lques paragraphes à l a « nécessaire solidarité 
internationaliste » avec « tontes les forces révolu­
tionnaires et progressistes qui luttent contre l'impé­
rialisme » . O n peut cependant se d emande r jusqu'à 
que l po in t i l ne s'agit pas de références de pure for­
me . P lus i eu r s fa i ts v i ennen t en effet r u i n e r le 
crédit q u ' o n peut a c co rde r à ces p ro t e s ta t i ons d ' i n ­
t e rna t i ona l i sme . L n o u t r e , l a po l i t i que d u P C F 
n'est-el le pas por teuse d ' u n c h a u v i n i s m e q u i va à 
r e n c o n t r e des ob jec t i f s de l a c lasse ouvrière et de 
ses possibilités même de conquérir le soc i a l i sme . 

pourrions-nous espérer en fi­
nir avec l'oppression qui pè­
se sur nous. C'est bien la 
conscience de nos intérêts 
communs à nous travailleurs 
exploités dans une métro­
pole impérialiste et à eux 
peuples domines par l'im­
périalisme qui nous donnent 
l'assurance de 1" victoire fi­
nale. C'est dans celle allian­
ce (dans cette aide mutuel­
le) que réside l'arrêt de mort 
du système d'exploitation. 

C O M B A T T R E L E 
C H A U V I N I S M E 

L'oublier 
à faire 
France 

c est renoncer 
lire la révolution en 
eeV L'outiller, t'etet ihfc-? 

m u . - . : ) ï l l a - c : i ' i " 

valablement verser dans le 
chauvinisme. 

E n effet, vouloir résou­
dre le problème des allian­
ces dans le seul cadre hexa­
gonal, c'est fatalement som­
brer dans le pessimisme ou 
alors la recherche d'alliances 
qui viennent contredire no­
tre objectif socialiste. C'est \ 
renoncer au socialisme lui-
même, puisque celui-ci ne 
saurait s'accomplir sans l 'a­
bolition de tous les rapports 
de domination, d'exploita­
tion et de pillage établis par 
la bourgeoisie impérialiste 
française. N'est-ce pas ce 
que font les dirigeants du 

. PC|K lorsque, ,pjà> exemple, J 
; ils se livrent a l'apologie , 

du monopole nationalisé, 
Renault, en •• oubliant •-• 
que sa prospérité ne tient 
pas tant au fait qu'il s'agit 
d'une « régie nationale » 
mais plutôt au fait qu'i l 
s'agit d'un monopole •< mul­
tinational n. C'est-à dire 
qu'en plus des profits ar­
rachés aux ouvriers fran­
çais et immigrés, des mil­
liers d'ouvriers sont dure­
ment exploités dans ses 
usines à l'étranger, en Ar­
gentine notamment. 

On pourrait ajouter qu'a­
vec sa théorie sur la France 
vassalisée, déclinante, domi­
née par les impérialismes 
américain et .a l lemand, le 
P C F .escamote J e - l a i t qu'i l 

s'agit de la quatrième grande 
puissance impérialiste dans 
le monde. 11 nous présente 
la France non comme un 
bénéficiaire du pillage impé­
rialiste mais comme une 
victime. 

P O U R C O N C L U R E 
Pour conclure, notre 

opinion à nous, c'est que 
les victorieuses luttes d'in­
dépendance des peuples in-
dochinoîs puis algérien me­
nées contre noire bourgeoi­
sie impérialiste ont, en af­
faiblissant celle-ci, créé des 
conditions bien plus favo­
rables pour la lutte de la 
classe 'ouvrière en France. 

Ceci pour hier, mais i l en là que se trouve pour 
va de même aujourd'hui la classe ouvrière le prin-
pour la lul le d'ensemble cipal appui dans son corn-
des peuples e l pays du bat pour le socialisme? 
tiers monde. N'est-ce pas Pierre MARCEAU 

Solidarité avec 
la superpuissance soviétique 

ou avec les 
peuples et nations opprimés 

Les déclarations internationalistes du P C F sonl 
précédées, dans le projet de résolution, d'un pesant 
plaidoyer en faveur de la solidarité avec l 'URSS 
dont la puissance, la politique de détente et de 
coexistence pacifique sont présentées comme une 
des « cartes maitresses » pour le passage au socia­
lisme en France (appréciation qu'on ne retrouve pas 
s'agissant de la lutte des peuples contre l'impérialis­
me). Un tel propos pose une question supplémen­
taire — et de taille — puisque de nos jours, les luttes 
des peuples se heurtent (plus ou moins frontalement 
il esl vrai) à l ' U R S S donl on peul difficilement nier 
le caractère impérialiste. Ce qui se passe en Erythrée 
est à ce titre exemplaire, puique l 'URSS a ouverte 
ment remplacé l'Impérialisme US dans le rôle de 
puissance dominante en Ethiopie et d'organisateur 
du génocide du peuple érythréen. Où va donc la 
solidarité du P C F dans ce cas ? Au peuple érythréen 
et à son Front de libération ou aux trois mille offi­
ciers soviéLiques qui dirigent la guerre d'anéantisse­
ment menée contre eux '.' 

N'est-il pas évident que la solidarité avec la su­
perpuissance soviétique est incompatible d'avec 
le soutien internationaliste au peuple érythréen. Là 
encore, les dirigeants du P C F ont choisi leur camp 
el opposent un silence hautain aux questions que 
posent de nombreux militants. 

Un fait seulement, c'est vrai, mais un fait de tail­
le qui s'inscrit à rencontre de leurs proclamations 
internationalistes. ' ' -t >T * * * 

•r. 
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c u i x u m 

C I N E M A DU T I E R S MONDE 

L e cinéma tunisien 
un cinéma 

qui s'émancipe 

R ÉCEMMENT n o u s avons p u vo i r a l a télé­
v i s i on « Les Ambassadeurs » de N a c c u r 
K i i r i . L ' a n dern i e r . « Le Soleil des hyè­
nes •• d e R i d a B e h i était p rog ramme d a n s 

les sa l l e s d e cinéma, enco re b«en peu nombreuses . 
L e f i lm - lu Pays de Tararani *> marque u n en rac i -
n e m i K ' l d u cinéma tun i s i en d a n s les t rad i t i ons cu l ­
t u r e l l e s na t iona les . 

L e cinéma tun i s i en s'est développé a p a r l i r de 
l 'indépendance en 1 9 5 6 . L a T u n i s i e l en te de s 'asMi 
rer le monopo l e de l ' i m p o r t a t i o n des films. I l do i t 
lu t t e r , avec les sociétés curopécni»cx e t américai­
nes pour contrôler s on propre marché intérieur. 

L e cinéma tun i s i en c 'est « Cartilage » , tous les 
d e u x a n s . une g rande r encon t r e d u cinéma d u tiers 
monde . C 'es t auss i u n cinéma en p le ine e f f e rvescen­
ce q u i ne d e m a n d e qu'à se développer, malgré l a 
censure e l l a press ion des sociétés américaines e l 
française. I l est présent a u fes t i va l d u cinéma d u 
t iers monde q u i se t ient j u s q u ' a u 7 m a i a Par is . 

Vne scène du film tunisien Les Ambassadeurs. Son thème 
la vie des travailleurs immigrés à la Coulte d'Or à Paris. 

IK's 1966 date de l ' In­
dépendance, la Tunisie a 
jeu- les hases d'un cinéma 
proprement tunisien. Dès 
cette époque, en effet, un 
budget fut affecté au ci­
néma Il fut utilisé sous 
forme d'aide a la produc­
tion, de primes d'étude, 
de bourses à l'étranger, 
etc. Cela permit d'amor­
cer une production cinéma 
tograpluque indépendante. 

L A C O N S T R U C T I O N 
D E 1 f O U I P E M E N T 
T U N I S I E N 

l i 1958, fut créée la 
SATPF.C i Société nationale 
de production ei l'expan­
sion cinématographique), 
depuis, plus de vingt lone; 
met rages ont été tournes 
en Tunisie. Le nombre des 
cinéastes n'a cessé de crotre 
surtout depuis ces dix der­
nières années. Cela est du 
à la fonnaùon de Uchni-
l iens " i a la constitution 
d'ai l équipement en machi­
nes et en appareils, outils in-
dllPtttsmbltl de laciiémato 
gràphla tunisienne. Pour ac 
croître son indépendant'»', l a 
Tunisie a construit de 19*6 
n I96H, un ensemble labo­
ratoire, siiué a vingt kilo­
mètres de Tunis qui perm»l 
le tournage et la finition 
des film* en 16 et 35 mil­
limètres noir et blanc. Ce 
complexe ptrmet la réali­
sation de long* «i courts 
métrages el d'artualitcs fil­
mées, i la parie de construire 
actuellement des studios de 
tournage el d'installer très 
procltainemenl un équipe­
ment couleur qui seul ga­
rantira la eompelitivité des 
films vis-à-vis de l'étranger. 
Jusqu'i l maintenant, les 
quelques films tunisiens en 
couleur étaient développés 
et tournés a l'étranger. 

H existe un comité cul­
turel national qui, en colla 
ho ration avec la S A T P K C . 
s'occupe de la politique 
culturelle cinématographi 
que. Il fournil les maisons 
de la culture e l les maisons 
de jeunes et utilise même 
des cinébus dans les endroits 
M H u 4 e s Ce, cep! R cortlrfoue 
ii faire connaître le cinéma 

étranger par le biais des 
cinéclubs et de la cinéma 
theque qui existe depuis 
1954 tous la responsabilité 
de la S A T P K C . Ce* organrs 
me assure aussi la produc­
tion, la dUlxibution et l'ex­
ploitation des films et gère 
les cinémas d'art et d'essai. 
Le ministère subventionne 
aussi deux fédérations. 

I A I I I ' I K A I I O N 
I I N I S I I \ M D E S 

t I V AN l E S 
A M A T E U R S 

La F T C A , créée en 1962, 
regroupe M clubs repartis 
sur tout le territoire : ses 
membres organisent des dé 
bats, des cours théoriques 
d'initiation el la projection 
de films amateurs et pro­
fessionnels 

Le bureau culturel orga­
nise tous les deux ans depuis 
196-1 un festival iniemaiio 
nal du cinéma amateur a 
Kelibia au nord-est de la 
Tunisie, M'med Khechin, 
auteur de « -S'ou* la pluie 
de l'automne » el Itida 
Behi, auteur de « Soleil 
des hyènes» Taisaient par­
tie de ces cinéastes ama 
leurs. 

L E F E S T I V A L 
D E Ç A R T I I V C E 

L a fédération tunisien 
ne des ciné-clubs, créée 
en 1949. regroupe 200 000 
adhérents et organise plus 
de mille projections de films 
par an dans tout le pays 
M;, est à l'origine de plu­
sieurs revues de cinéma 
diffusées dans tous le pays. 

Avec le S K K . la S A T P K C 
organise Ums les deux ans 
ii tes journées cinématogra 
phiques de Cartilage ». Ce 
festival a été fondé en 1966 
par Tahar Chriaa, qui huit 
ans avant l'indépendance, 
avait été à l'origine de la 
fédération tunisienne des 
ciné-clubs. Ce festival est un 
rendez-vous pour tous les 
cinémas du tiers monde. Le 
comité culturel du ministère 
dispose de 60 millions par 
an pour-tavoruer le dévelop­
pement du c imma. La ' I uni-

sie compte plus de 100 
cinéastes. Nombre d'entre 
eux travaillent dans le court 
métrage et le cinéma docu­
mentaire. Alors que. après 
1965. les réalisateuri vou­
laient surtout prouver qu'on 
pouvait faire des fUms en 
i un este, maintenant, 1 effort 
est mis sur le style. 

Mais le cinéma tunisien 
qui compte huit millions de 
spectateurs et 70 salles 
n'est pas sans problème 

Les réalisations tunisiennes 
ne sont pas assez distribuées 
dans les pays arabes et d'A­
frique pour être rentables. 

En 1974, douze films aequis 
par la Lybie, cinq par I Al 
gérie, deux par le Maroc, 
deux par le Liban et trois 
par l'Egypte L a • \ l'I I • 
(Société nationale) se bat 
pour s'assurer le monopole 
total d'importation et de 
distribution des films que 
les sociétés occidentales et 
américaines veulent corner 
ver. Résultat : la Tunisie 

est mieux approvisionnée 
en films américains qu'en 
• M U . arabes nu africains 

De là résultent aussi les 
problèmes d'artistes formés 
a l'étranger pour faire des 
films dans un style et une 
tradition tunisienne alors 
que le public eat essentielle­
ment habitué aux films 
américains. I l faut ajouter 
à cela le fait que les co-pro 
duclions avec les pays occi­
dentaux restreignent la 
possibilité de création des 
cinéastes tunisiens. Sans par­
ler de la censure qui para­
lyse bon nombre de ci­
néaste. Cependant tout un 
courant nouveau et riche 
s'affirme avec Rida Itehi, 
Naceur K l a r i , Hamouda 
lien HaJima. Abdelatif Ben 
Amni i r , M'med Khechin. 

Léon CL A DEL 

Cinéma Bonaparte 
Mo Si-Sulpic* - téléphoner 

avant les séances 

M U S I Q U E ! 

Samedi 5 mai, 
hipodrome de Pantin à Paris 

L a fête 
d'« Ecoute s'il 

pleut » 

SAMEDI 5 mai, à l'hip­
podrome de la 
Porte de Pantin, 
Ecoute s'il pleut 
féte ses trois ans. 

Ecoute s'il pleut 1 Qu'est 
ce que c'est ? Encore de la 
pluie V Printemps pourri ! 
Mais non. Il y a erreur, 
eux, c'eat la » Printemps de 
Bourges ». celui où 11 faisait 
beau et chaud dans son 
cœur. Mais pourquoi ce 
nom ? Il y a dans l'Essonne 
un ruisseau qui s'appelle 
comme ça. C'est près le là 
qu'a démarré l'entreprise. 
Drôle de nom pour une 
association d'artistes. D'au­
tant plus que pour larousse 
un « écoute s il pleut » est 
- un homme sans initiative ». 
Alors là c'est trop ! Car 
si y 'en a qui s'agitent et qui 
font remuer des choses, je 
veux dire au niveau de la 
chanson... 

Ecoute' s'il pleut, c'est : 
Areskt-Fontalne, Michèle 
Bernard. Font et Va l . Mali-
corne. Char k-lie Couture, 
I r b a n Sax, Gwendal, j ' en 

et peut-être des meil-
trs. E t puis c'est aussi 

ceux qui, dans l'ombre, 
organisent et permettent... 
Ainsi Daniel Colllng - à qui 
l'on doit, avec Alain Meil-
land. le Printemps de Bour­
ges — dont nous publierons 
une interview dans le pro 
ehain bimensuel. 

A U P R O G R A M M E 

A reski-Fontaine : pas des 
nouveaux ceux-là. C était U 
y a quatre ans, avec Hige-
l ln, vous vous rappelez '.' 
Mais leur nouveau spectacle, 
lu i , est nouveau, parait-il, 
avec de nouveaux musiciens 
aussi, les Muiduta. 

Guy Bedos : lu i , tout le 
monde le connaît. ou près 
que. Ft pourtant, qu'on 

l'écoute davantage son co­
mique corrosif : Il dénonce ! 

Font et Val : Ceux-là 
aussi font rire et comment ! 
Libertaires. Ils dégomment 
à tout va. 

Castelhemls : Ses chan­
sons contre l'armée, les cités 
de transît, nouveaux bidon­
ville* — » La Favelta de 
Levallois » - , certaines niai­
series « folk eu set > possè­
dent cette rare qualité de la 
chanson à-texte ; le dyna­
misme, la vitalité. 

Plume Lalraverse : Le 
Québécois comme on l'ima­
gine : physique de bûcheron 
style Grand Nord, voix puis­
sante, barbe épaisse. Mais 
son chant, le contraire de ce 
qu'on connaît de là-bas, Les 
amateurs d'ambiance genre 
* sirop d'érable » seront 
déçus. Plume Latraverse, 
c'est plutôt lllgelln avec 
sept heures de décalage 
horaire. 

Urban Sax : 30 saxo­
phones jouent tous ensem­
ble et en même temps. Là 
peut être la musique, sans 
texte, semble acquérir un 
sens, la rumeur de la ville 
avec, en plus, le plaisir de 
l'écoute. 

Michèle Bernard : E U * 
chante, accordéon sur le 
ventre, des textes prima-
niers. graves parfois. Mais 
ça n'empêche. La fraicheur 
de Michèle Bernard c'est, 
en plus de sa musique, 
* cette fanfare du printemps 
cette musique qui attend, 
loin des corsets, loin des 
cuisines, (qui) naîtrait de 
vos poitrines, si vous vou­
liez voisines, si vous vouliez 
voisines... * 

L a fête d'Ecoute s'il 
pleut, c'est enfin Renaud, 
Bijou, Jean-Yves i.ulex, 
Oze, Hubert Félix Thtotal 
ne. Antoine Tome, René 
Wermeer. 

Pierre VALSA 

N O T E D E L E C T U R E 

Un nouvel ouvrage des Editions 
du Centenaire 

L E S Editions du Centenaire 
viennent de traduire e l de 
publier un nouvel ouvrage 
dans la collection - Petite 
bibliothèque chinoise » : 

L E X I Q U E P O L I T I Q U E DE LA 
C H I N E C O N T E M P O R A I N E 

Si vous vous demandez ce que 
veut dire mouvement smifan et wou-
fan, à quoi correspondent les qua­
tre grandes libertés, ce qu'on entend 
par front uni révolutionnaire, à qui 
s'adresse les trois vérifications ei les 
trois rectifications, quand se situe 
la campagne des cent fleurs, ce qui 
se cache derrière la politique de ré­
duction énergique, qui sont les ca­
dres du type iH, ou se trouve le cé­
lèbre mont Liangchan. qui élaîl 
Pou Y i , Wang Ming ou L i i 
comment on calcule la triple fixa­
tion, pourquoi l'on a conservé un 
taux de bénéfice du capital privé, 
selon quel critère l'on distingue 
une coopérative' semi-socialiste d'une 
équip'e d entraide. 

S i vous cherchez une définition 
succinte mais précise des trois prin­
cipes du peuple, de la dictature dé­
mocratique populaire, des cinq prin­
cipes de la coexistence pacifique, de la 
réforme agraire, du matérialisme dia­
lectique, des forces productives et des 
rapports de production ; si votre com­
préhension de la Chine d'hier et 
d'aujourd'hui se heurte à chacun de 
ces termes et à bien d'aulres expres­
sions, ce petit lexique vous sera 
un oul l l de référence Indispensable. 

Avec l'explication de 43M termes et 
expressions, il couvre des sujets aussi 
variés que l'organisalion de l 'Etat, 
les mouvements politiques, l'économie, 
l'histoire, la littérature, la philosophie, 
les arts et les sciences. 40 proverbes 
chinois et 75 noms propres viennent 
compléter cet ouvrage qui s'adresse 
autant au profane, qui y découvrira 
le sens d'expressions jusqu'alors in­
connues, qt/'a' l'Initié, auquel i l don­
nera un outil de référence d'actualité. 

L e x i q u e 
p o l i t i q u e 

de la Chine contemporaine 

7 ••'**>'' 

394 pages. Prix : 3 8 F. £n renia liant 
loutm lot Donnes librairie» ai par c o r n a -
pofûance à £ 100. 24. rue Philippe, de 
Girard, 75010 PARIS tA/ouier 3 F 
pour participation au* Irait da port! 



BLOC-NOTTS 

Les travailleurs de la Slb'lV à Heauvais sont entrés en lutte 
contre les frères Willot, contre les licenciements et pour leurs revendications. 

MFTC-BEAUVAIS - Amélioration des conditions de 
travail. 

— 5e semaine d* congés payés. 

Les manigances 
des frères Willot O R L E A N S 

CFDT Section MFTC 
5, boulevard Saint Jean 

60000 BEAUVAIS. 

l e n t e ouverte à In presse. 

L E S syndicats C G T et C F D T 
de la Manufacture française 
des tapis et couvertures à 
Heauvais «groupe Agachv-WU-
lot Boussac) veulent dénon­

cer par ce communiqué les manigances 
des Willot. qui, de jour en jour, bra­
dent les emplois dans le textile. 

Avec l'aide du gouvernement, Ils 
ont pu s'accaparer le groupe Boussac, 
et maintenant nous subissons les con­
séquences désastreuses. 

A la Manufacture française de 
tapis et couvertures, comme dans 
beaucoup d'autres entreprises du grou­
pe, une perpétuelle restructuration 
supprime des milliers d'emplois et des 
secteurs entiers de notre industrie. 

Les travailleurs des usines Willot 
en ont assez de faire les frais des 
•• escroqueries» des Dalton et organi­
sent la luite pour riposter a cette 
nouvelle agression sur I emploi et pour 
imposer leurs revendications qui sont ; 

Réduction du temps de travail 
vers les 35 heures. 

ÏUtraite pleine i f>0 ans pour 
les hommes. 

- Retraite pleine à 55 ans pour 
les femmes. — . — -

Quand 
les patrons 
lock-out pour 
démonter un 
syndicat gênant 

E N T R E P O S E , entreprise du 
bâtiment, emploie 4 000 tra­
vailleurs dont plus de 800 
venant de 76 boites d'inté­
rim. Chiffre d'affaires : 900 

millions. Actuellement en contrat avec 
b'DK pour la construction d'une cen­
trale nucléaire a Dampierre-en-Burly 
(près de Gien). Un seul syndicat y esl 
présent, la C G T qui regroupe plus 
de 300 syndiqués. 
Les travailleurs d'Entreposé sont en 
conflit depuis la f in du mois de fé­
vrier. 
Un délégué syndical C G T d'Entre­
posé, venu à la manifestation du 

Les travailleurs d'Entreposé en grève 
totale depuis le 29 mars étaient à la 
manifestation du 1er mai à Orléans. 

premier Mai à Orléans, nous parla de la 
hitte : » On est en grève depua le 
27 février, on a commencé à foire 
des débrayages d'une heure par jour 
pour faire aboutir le cahier de reven­
dications qu'on a déposé contrat, 
conditions de travail. A Entrepose, 
il y a énormément d'Intérimaires. 
Le patron d'Entreposé c'est pas 
n'importe qui, c'est le président de 
VUIMM, un syndicat patronal si tu 
veux — a répondu à nos revendica­
tions . ur un tock -ou t. 
On a donc durci la lutte. 
Là, la direction a tenté un coup de 
force, en licenciant quatorze travail­
leurs, tous militants CGT, dont six 
sont délégués du personnel et un 
délégué syndical, l'n peu après elle 
en a licencié deux autres. 
C'est clair qu'ils veulent foutre en 
l'air le syndicat par ces licenciements. 
On a riposté en bloquant l'accès du 
chantier el on est en grève totale de­
puis le 29 mars. On a entamé huit 
procès qui sont toujours en cours. 
Le comité d'entreprise et l'inspection 
du travail se sont prononcés contre 
les licenciements. La direction persiste 
quand même à maintenir les licencie­
ments et s'est carrément retirée du 
chantier. Le patron, ce qu'il veut, 
c'est le pourrissement car il sait 
qu'on n'a plus de ressources depuis 
près de deux mois, c'est pour ça que 
pour nous, pour continuer, la solidari­
té, c'est important. 

Si le 7 mai, il n'y a pas de solution, 
EDF suspendra son contrat avec En­
trepose. Vu que le chantier de Dam 
pierre en-Burly représente là % de son 
chiffre d'affaires. Il risque d'y avoir 
des licenciements ». 

Blanchisserie de Grenelle 
à Issy-les-Moulineaux 

«Notre première revendication, 
c'est sur les licenciements» 

Correspondant de 
la banlieue Sud-Ouest. 

L A b lanchisser ie de G r e ­
nel le appar t i ent a u g rou­
pe F o n t e x qu i possède 
d 'autres b lanchisser ies à 

Boulogne ( S i m o n ) , à B u e . C e s ! 
u n véritable t rust pu i squ ' i l f abr i ­
que auss i des mach ines , îles r ou ­
l e aux q u ' i l r evend aux autres 
b lanchisseurs . I l o ccupe une des 
premières p laces a u n iveau euro­
péen. I l n 'a que des gros con t ra t s 
i collectivités). 
A I s sy - l e s -Mou l ineaux , i l y a 94)0 
employés don t 6 0 ' - d ' i m m i ­
grés (Nord -a f r i ca ins . Por tuga is . 
As ia t iques ) . D e p u i s c i n q semai ­
nes, une lu t t e dure y e s l enga­
gée con t r e les bas sala ires , pour 
de me i l l eures cond i t i ons de tra­
va i l ( v o i r H R N 0 1 0 8 J | . N o u s 
avons rencontré les grévistes. 

Dès que nous entrons dans le ca­
fé où sont rassemblés les grévistes, 
nous avons une idée de la mobilisa­
tion des travailleurs | le secrétaire de 
l ' U L - C G T a. au b c i l du f i l . les délé­
gués qui négocient à N an terre i la 
direction départementale de la main 
d'ufuvre el du travail. 

Ceux-ci font part des propositions 
du patron : une semaine payée (le 
lock-out), B U d'augmentation en 
trois fois sur l'année, mais rien sur 
les licenciements. Ces t tout de suite 
que les travailleurs repondent : - Pu* 
de licenciement... iïotrt première re-
vewIiçaUon, c'est .sur Je* licencie 

ments». La réponse esl transmise, 
la négociation doit continuer. 

Aujourd'hui, mercredi, cela fait 
cinq semaines que dure la grève qui 
est toujours largement majoritaire 
Pourquoi 7 

UNE G R E V E M E N E E D A N S 
L ' U N I T E 

On l 'a vu, cette lutle est menée 
dans l'unité, de la façon la plus dé­
mocratique ; les travailleurs suivent 
cette première négociation directe­
ment et décident ensemble de la 
suite à donner. De plus. Ils sont 
formidablement, unis derrière leur 
seul syndicat, la C G T . L a section 
est passée de 60 à 93 % aux dernières 
élections de délégués. L a direction n'a 
toujours pas réussi à monter un 
syndicat a elle ; ce n'est pas faute 
d'avoir essayé. E t la direction craint le 
syndicat, car elle aurait bien aimer le 
mettre sur la touche et éviter d'avoir à 
négocier avec lui . Mais les travailleurs 
l'y ont forcé. 

D E S A C T I O N S M U L T I P L E S . 
U N E L U I T h P R O L O N G E E 

Depuis cinq semaines, ceux-ci mul­
tiplient les actions (blocage de la cir­
culation, manifestation, etc.) Toutes 
ces actions rassemblent plusieurs cen­
taines de travailleurs et ce sont ces ac­
tions, cel le lutte prolongée, qui ont 
forcé la direction a négocier pour les 
revendications. 

C'est une première victoire. Et 
cela a eu lieu, malgré les intimida­
tions de toutes sortes : lock-out, 
huissier, C R S , vigiles avec chiens, 
etc. 

Les travailleurs sont conscients 
( flue - leur j luiu? est ( aussi, une luite 

pour le droit de grève, qui, comme 
on le sait, est altaqué par le gouver­
nement en ce moment, comme les 
droits de manifestation et d'affi­
chage 

l u sont aussi conscients que si 
ce* licenciements ont lieu (ceux de 
deux délégués C G T et de neuf autres 
travailleurs en majorité Nord africains, 
qui appartiennent à un des premiers 
ateliers en grève), c'est la porte ouverte 
à d'autres. Déià, la direction a bien 
essayé, régulièrement, de licencier 
du personnel ; mais jamais elle n'a 
pu arriver à ses fins, tant la mobili­
sation est forte. - Dans un atelier 
de deux cents, aussitôt qu'il y a la 
moindre menace, on est cent cin­
quante prêts à débrayer immédia­
tement... Le bureau au patron est 
trop petit lorsqu'on va le voir tout 
le monde ensemble». C'est ce que 
nous racontent des travailleurs. 

P O U R U N M A X I M U M 
D ' A T O U T S 

Pour mettre le maximum d'à-
louis de leur côté, i l * développent 
aussi la popularisation vers les au­
tres blanchisseries. La C G T a éga­
lement organisé des meetings dans 
les autres entreprises et elle souhai­
te que la C F D T s'y associe pour ren 
forcer encore le soutien. 

De toute façon, comme le dit le 
secrétaire de l ' U L - C G T : « Le plus 
grand désir qu'ont les travailleurs, 
c'est de reprendre le boulot mais en 
ayant obtenu satisfaction sur leurs 
revendications Et pour y parvenir, il 
n'y a qu'un seul moyen ; continuer la 
lutte et la renforcer. » 

Correspondant de la 
.,, i ! i J i •« banUeue Sud-ouest 

\ I T U . D E L ' A D M I N I S T R A T I O N 

I n i I I - > I . de* (mille* versements ()ui non» sonl parvenus 
ans m.. de février, mats et i ni el de* échéance1* jusque! 
tes nous i>um A faire fa ie . nom lançon» un appel pressant 
aus camarade* de* régions et teuton* pour qu'il» nous lassent 
parvenu leur* leglerrwnl* le plu» vite possible. 

F O Y E R S O N A C O T R A D'É I A M I ' E S ( E s s o n n e s ) . 
Journée por te -ouver te , le 5 m a i . 

Le foyer .Honacolrs d'f.iampes n i en gieve depuis irais ans. 
Apre* trois convocation* au tniniri.it la rrpome sur la décision d'ex­
pulsion dnil être connue I » 17 mai. 

Au propramme de la journée porte» iHiverle». «iwle du foyer, 
forum. C I I V . I K . M I I I " . musique folklorique immigrée, couscous de 
l'amitié. 

te comité de résident* a appelé te* syndicats, les associations, 
le» parti* a venir participer a cette journée. 

Le foyer ae trouve au bout du i-mloaid M-Michel a Ftampet. 

P A R I S 

Débat su r l a littérature prolélarienne. 
L'n débat *ur I * littérature prolétarienne sera organisé par la 

librairie populaire du 23 de la rue Saint-Sauveur (75002 Pari* • 
Métro Kéiumur Sébaaropol). le samedi 5 mal. a 15 heure*. 

Seront présent* a. ce débat : Jean-Pierre (îraviani. auteur d'un 
recueil de poème* ouvriers • *uha Hemis IpoemeO. Paul A. Loffler. 
du Croupe de* écrivains prolétariens : I9J0-19Ï9 : Nicolas Duboft 
{Film sens fin i paraître chez Uaspéro). 

B O R D E A U X 
Fête-Forum sur la liberté d ' e xp r e s s i on , sur la c u l ­
tu re et l ' argent . 

Celle l'été e»l organisée par l'AssociBllun pour la défense el 
l'extension des libertés 121, rue I alande, Borueaux-33 000. Tel : 
91 87 16). le samedi 12 mal I la salle Jean lu/cal ù Begles. 

Présence du théâtre de l'Héliotrope, de* rëturs. du groupe 
Unis, etc. Une fête de» enfants aura lieu de 14 a 18 heures. 

9 e RENCONTRES THEATRALES A S E V R E S 

Soixante tpvctacle» du 26 mai au 4 Juin 1979. Organise» pat 
l'aMKiilion t Rencontres tnéétrsln ». K entérinements : t e l : 
605 35 I I ou 626 56 10. 

P R E M I E R F E S T I V A L 
D U C I N E M A D U T I E R S M O N D E 

Ce festival se déroule jusqu'au 7 mal au cinéma Bonspertw, 
76. rue Bonaparte. Métro Saint Sulptee (Paris», téléphoner avint 
b séance au 126 12 12. 

P « m k e r q u a , D e n a i n 
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r h u m a n i t é r o u g e DOSS1XK 

Pierre fiurnand Pourrais-tu 
nous indiquer quelle est la si­
tuation actuelle chez Sacilor. 

Daniel Pegoraro : Le patro­
nat n'a rien modifié de ses po­
sitions. Il y a eu cinq réunions 
qui se sonl déroulées à Paris et 
il n'en est rien sorti de concret. 
Ils ont maintenu l'intégralité de 
leur plan. 

On a pu constater qu'il y a 
aussi un certain nombre d'ins­
tallations qui vont être res­
tructurées dans les mois et les 
années à venir. Soit parce que 
les investissements qui seraient 
nécessaires ne sont pas réalisés, 
soit parce qu'i l y a des projets 
de fusion avec la Société mé­
tallurgique de Normandie et avec 
l'usine de Pompey. 

feront menacés très rapide­
ment le train à fil de Jœuf. le 
train à fer marchand d'Homé-
i i m c Le train à fil de Jœuf fait 
des bottes de 500 kilos alors 
que les nouvelles normes sont de 
1 200 kilos. Le train à fer mar­
chand d'Homécourl va être con­
currencé par la fusion avec la 
SMN. 

L'usine d'Magondange est me­
nacée parce que sa production 
de fonte est dépendante de la 
production des hauts-fourneaux 
de Jœuf et de liombas, lesquels 
sont déjà insuffisamment puis­
sants pour approvisionner Gan-
drange. 

D'autre part, ce transport de 
fonte va élever le coût de trans­
port et cela va être un moyen 
pour le patronal de condamner 
l'usine d'Hagondange dans un 
terme assez rapproché. D'autre 
part, il y a deux usines qui font 
du rail, Micheville et St-Jacques. 
On a des craintes pour l'avenir 
de l'une ou l'autre de ces deux 
usines, notamment Micheville. 
Donc de très fortes craintes pour 
l'avenir des travailleurs, avec de 
nouveau* licenciements en vue. 

Pour la Sollac, i l y a aussi de 
graves problèmes qui se posent 
pour l'avenir car le train à chaud 
est dans un état de vétusté 
assez avancé, les lignes de dé­
capage sont assez vieilles et me­
nacent d'être assez rapidement 
en rupture. 

Par ailleurs, Il y a une menace 
sur l'emploi des 7 000 mineurs 
de charbon qui travaillent de fa­
çon directe ou indirecte pour la 
sidérurgie. L a cokerie d'Hagon 
dange va fermer et la cokerie 
d'Homécourt arrive à bout de 
course en 1981. 

Les licenciements sont sus­
pendus jusqu'au terme de la né­
gociation de la convention socia­
le vers le mois de juillet. C'est en 
fonction des négociations 
de la convention sociale 
que le patronal annoncera 
le nombre de licenciements. L a 
convention sociale prévolt à 
r heure actuelle le dégagement 
à 55 ans, voire à 60 ans pour 
d'autres salaries qui seraient han­
dicapés ; il y a aussi les mesu­
res de départ volontaire qui, à 
l'heure actuelle, dépassent les 
mille candidatures sur le grou­
pe Sollac-Sacilor. La direction 
prévoit environ 2 3ÛÛ départs 
volontaires. 

Les négociations n'ont pas 
permis de développer l'action 
revendicative nécessaire pour fai­
re reculer le gouvernement et le 
patronat. 

L E P R O B L E M E D E S 
( . K E V E S D E 
24 H E U R E S 
PB : Quelles sont à ion avis les 
raisons pour lesquelles il n'y a 
eu que peu de riposte ? 

DP : Ces derniers temps, on 
a été entrainés dans des grèves de 
24 heures sans lendemain, qui 
onl décour?"*' un certain nom-
bre de travailleurs sur la possibi­
lité effective, avec un tel type 
de lutte, de déboucher sur quel­
que chose de concret. Il faut 
noter aussi que les salariés de 
Sacilor ont en moyenne deux 
ou trois jours de chômage à 
l'heure actuelle, alors qu'aupara-
vanl, i l y a eu cinq, six jours 
pour certains. I l est évident que 
les travailleurs qui voient leur sa­
laire ampute de façon assez im-

Entretien avec Daniel Pegoraro, 
militant syndicaliste CFDT 

Les difficultés de 
la lutte à Sacilor 

N OUS avons rencontré Daniel Pegoraro, militant 
syndical C F D T à Sacilor-Sollac. I l nous a semblé 
intéressant, à travers son témoignage, de faire 
connaitre la situation actuelle dans ce trust où 

8 500 suppressions d'emplois sont prévues. 11 donne égale­
ment son point de vue sur les difficultés de la lutte dans 
ce trust. Autant de sujets qui seront à Tordre du jour 
du rassemblement qu'organise notre parti le 13 mai à 
Fameck. 

portante, hésitent à faire grève. 
Une grève de vingt-quatre heu­
res qui ne fait pratiquement rien 
perdre comme production au pa­
tronat est interprétée comme un 
jour de chômage supplémentai­
re. 

Les journées de 24 heures, 
on ne peut pas y être opposé par 
principe, mais les répétitions de 
24 heures comme on en a eu, 
avec des manifestations de moins 
en moins importantes, cela n'a 
pas contribue à faire monter la 
confiance dans les organisations 
syndicales et à pouvoir remettre 
en cause les objectifs patrenaux. 

J e ne dis pas que s'il y avait 
eu d'autres méthodes d'action 
on aurait pu aboutir à des résul­
tats plus concrets, mais ça aurait 
valu la peine d'essayer. 

L E S P R O B L E M E S 
A U R A I E N T E T E L A 
QUAND M E M E 

E t puis, à un moment donné, 
même les travailleurs croyaient 
que le Programme commun, 
1 arrivée de la gauche au pou­
voir solutionneraient tes pro­
blèmes. E n fin de compte, cela 
n'a pas été le cas. 

Tou t de suite après les élec­
tions. Il y eut une période de 
six mois où tout le monde était 
abattu car tout le monde croyait 
que la sidérurgie nationalisée, 
tous les problèmes seraient ré­

glés. E n fin de compte, c'était un 
mauvais calcul. D'une part parce 
que la gauche n'est pas arrivée 
au pouvoir. D'autre part parce 
que même en y étant arrivée, 
les problèmes auraient été là 
quand même. 

I l aurait fallu les résoudre, 
notamment avec l 'action syndi­
cale. E n septembre-octobre der­
niers, on a eu un certain nombre 
de litiges avec la C G T car on 
voulait étendre les luttes, et on 
s'est heurté à un barrage. On 
était toujours dans la période 
des 9 200 suppressions d'emplois 
qui avaient été annoncées en 
avril 1977. I l y a eu une grève 
décidée par l'ensemble des orga­
nisations syndicales pour la ga­
rantie de l'emploi, contre les l i ­
cenciements, pour la cinquième 
équipe, en septembre 1978. S i 
cette grève était massivement 
suivie, nous voulions l'étendre 
dès le lendemain et l'ensemble 
des organisations syndicales 
avaient dit : on ne peut pas pren­
dre d'engagement aujourd'hui, 
mais on jugera en fonction des 
présents à la grève et à la mani­
festation, s ' i l y a lieu de poursui­
vre ou pas. I l y a eu au moins 
60 ou 70 % de grévistes ce jour-
là. 

Nous avons donc demandé 
aux autres organisations syndica­
les d'appeler les travailleurs à 
poursuivre la lutte et i l y a eu 
un barrage de la C G T qui a dit 

qu'i l fallait remettre la grève à 
un autre moment, avec plus 
d'ampleur, plus d'explications. 
On n a pas voulu rompre le front 
syndical. On a fait connaitre 
notre position en disant qu ' i l 
aurait fallu poursuivre l'action. 

Quinze jours aprè" la C G T 
nous a demandé d'organiser un 
référendum pour savoir si les tra­
vailleurs étaient d'accord pour 
une grève à durée indéterminée. 
I l y a eu 50 % de votants et sur 
ces 50 %, i l y a eu plus de la moi­
tié qui étaient d'accord pour 
ça. On a lancé ce mot d'ordre 
de grève. C'était nettement 
moins important que le mois 
d'avant. 

L e fait d'avoir trop attendu 

Sour engager l 'action a été un 
es facteurs dans la démobili­

sation. 

L A CAMPAGNE D E 
DIVISION DU 
G O U V E R N E M E N T 

11 faut tenir compte d'une 
particularité au groupe Sacilor-
Sollac. Contrairement à Denain 
ou Longwy, ce n'est pas une 
installation complète qui arrê 
te, avec l'ensemble des salariés 
licenciés. 

Les usines sont réparties sur 
plusieurs dizaines de kilomètres 
et les travailleurs des installa­
tions qui ferment se disent qu'i ls 
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peuvent être mutés. Ce ne sont 
pas les travailleurs de l ' inslalla-
tion qui ferme qui sont automa­
tiquement licenciés. I l y a eu 
plus de 10 000 mutations qui se 
sonl produites. Ça peut éire un 
travailleur d'une installation qui 
n'est pas touchée qui es l licen­
cié. 

E t puis i l y a eu une campa-

Sue raciste menée à un moment 
onné, disant qu ' i l fallait mettre 

les immigrés dehors. Certains ont 
voulu faire croire qu'en renvo­
yant les immigrés, les autres sala­
riés se retrouveraient à l 'abri. 

A l'heure actuelle, si on fait 
le constat, on remarque qu'i l y a 
un abattement parmi les travail­
leurs et les militants des organi­
sations syndicales. Plus personne 
ne sait comment la lutte va re­
prendre et quels vont être les 
résultats du plan gouvernemen­
tal. On a bien conscience que 
s' i l n'y a pas de lutte, ils iront 
jusqu'au bout et ce sera très 
douloureux pour les travailleurs. 

I l y a maintenant le phéno­
mène de la prime de départ vo­
lontaire de 50 000 francs. Les 
travailleurs s'inscrivent là de­
dans. La réaction devient indi­
viduelle, en se disant : « Est-
ce que moi je vais être touché ? 
Est-ce que je vais partir à 
55 ans, a 50 ans ? ». Les jeunes 
cherchent à partir en se disanl : 
« Je n'ai plus tellement d'avenir 
dans la sidérurgie ». I l y a vrai­
ment un climat très difficile. 

LA R E P R E S S I O N 
A N T I S Y N D I C A L E 

P B : Y a-t-il une répression 
antisyndicale particulière à 
l'heure actuelle ? 

DP : Au sein du groupe 
Sollac-Sacilor, i l y a une très 
forte répression antisyndioale 
qui nous ramène à 20 ans en 
arriére. Tant au niveau de la 
C F D T que de la C G T , la moin­
dre action qui est menée main 
tenant esl sanctionnée par des 
mises à pied qui peuvent aller 
jusqu'à une semaine sinon plus. 

Ça se traduit aussi par des 
demandes de licenciements. I l y 
a eu une demande de licencie­
ment à Sollac qu'on a réussi à 
réduire puisque ça s'est trans­
formé en une mutation. Mais 
le militant concerné se retrou­
ve avec une perte de 640 F 
par mois. 

Par ailleurs, après l'occupa­
tion des grands bureaux de 
la Sollac, le 23 mars, la direc­
tion a porté plainte avec cons­
titution de partie civile, afin 
de traduire des militants syndi­
caux devant les tribunaux. 

P*B : S i c'était à recommen­
cer, qu'est-ce qu ' i l faudrait re­
faire et qu'est-ce qu ' i l ne fau­
drait pas refaire à ton avis ? 

DP : On représente pratique­
ment aulant de voix que la C G T 
au niveau du groupe Sollac-Sa­
cilor et les travailleurs aspirent à 
l'unité syndicale. Tan t qu ' i l n'y 
a pas unité syndicale, l 'action 
syndicale s'en ressent aussi. 
Tout seuls, on n'arrivera pas 
à déclencher des actions de 
grande envergure qui soient à 
la mesure des problèmes posés. 
I l aurait peut-être fatlu^mieux 
expliquer nos positions aux tra­
vailleurs, mais ce qui nous a 
guidés, c'est la volonté de ne 
pas briser cette union syndi­
cale. Faire autre chose, ça au­
rait peut-être été possible, mais 
extrêmement difficile, en sa­
chant qu'on risquait d'aller à 
une rupture avec la C G T et que 
tous seuls, c'est pratiquement 
impossible de mener des luttes 
très importantes au niveau du 
groupe Sollac-Sacilor. 

Du côlé de la C G T , i l était 
évident qu'i l n'y avait pas la 
volonté de s'engager dans des 
actions de plus grande enver­
gure, plus dures, qui nous au­
raient permis de rendre plus 
crédible la possibilité d'obtenir 
satisfaction. 

.es 
iion. 

intertires sont de la rédac-


